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La BOAD et l’OIF s’associent pour déployer le projet « 
D-CLIC – Formez-vous au numérique »

Transition numérique dans zone UEMOA 

A l’aune de l’actuel boom numérique, le développement des services numériques et la transition digitale 
siègent au cœur du plan stratégique de la BOAD et de la vision de l’OIF, inscrite dans sa stratégie pour 
la francophonie numérique 2022-2026.

Journal d’informations, d’investigations économiques, 
financièrewws et boursières 

Email : ecofinances.infos@gmail.com 
Site web: www.ecoetfinances.com  
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TOGO V.SPRINTS
Tirage: 3000Le projet D-CLIC, 

conçu par l’OIF, vise le 
renforcement des com-
pétences numériques 
des populations les plus 
vulnérables, en favori-
sant l’autonomisation 
et l’employabilité des 
femmes et des jeunes, 
et l’appui aux politiques 
numériques des Etats 
par la formation des 
agents publics. Il vient 
compléter les initiatives 
d’appui au développe-
ment des PME, ainsi 
que la formalisation et 
le passage à l’échelle 
des TPE. Il ambitionne 
de contribuer à une 
plus grande inclusion 
numérique des po-
pulations de l’espace 
francophone et de per-
mettre aux femmes et 
aux jeunes, notamment, 
de mieux saisir les op-
portunités d’insertion 
professionnelle of-
fertes par le numérique.
La mise en œuvre du-
dit projet prend forme 
dans l’accord-cadre 
sur le Numérique entre 
l’OIF et la BOAD, si-
gné le 7 décembre der-
nier à Paris. Dans ce 
cadre, une mission de 
mise en œuvre et de 

suivi de l’OIF s’est te-
nue, les 10 et 11 jan-
vier derniers, au siège 
de la BOAD, à Lomé.
La délégation de l’OIF, 
composée de Monsieur 
Henri Eli MONCEAU, 
Directeur de la Fran-
cophonie Economique 
et Numérique (DFEN), 
de Son Excellence 
Madame l’Ambassa-
deur Thi Hoang Mai 
TRAN, Représentante 
de l’OIF pour l’Afrique 
de l’Ouest, de Monsieur 
Stéphane MOUBAC-
KA, Spécialiste Pro-
gramme à la Direction 
de la Francophonie Eco-
nomique et Numérique, 
et de Monsieur Agossou 
HONFO, Spécialiste 
Programme à la Repré-
sentation de l’OIF pour 
l’Afrique de l’Ouest, 
s’est entretenue avec des 
membres de la Haute Di-
rection et des représen-
tants des unités opéra-
tionnelles de la BOAD.
La mission a pris fin à 
la faveur de la signature 
de l’Aide-Mémoire par 
les parties et de sa pré-
sentation officielle au 
Vice-Président Mous-
tapha BEN BARKA.
Le projet D-CLIC com-

prend trois volets, im-
pulsant la transforma-
tion numérique positive 
des pays bénéficiaires :
-La lutte contre l’illec-
tronisme qui vise l’ini-
tiation et l’acculturation 
des plus jeunes, mais 
aussi, des populations 
avec un usage très limité 
des services numériques, 
à des connaissances 
et des compétences de 
base. L’initiation et le 
renforcement de capaci-
tés des populations pour 
l’usage du numérique 
est un maillon important 
dans la transformation 
numérique des Etats et 
de leurs économies. Une 
plateforme de formation 
en ligne, D-CLIC, et des 
contenus de formation 
adaptés aux différentes 
tranches d’âges visés 
(à partir de 7 ans) sont 
en cours de développe-
ment. Dès leur finalisa-
tion dans les prochaines 
semaines, l’OIF s’ap-
puiera notamment sur 
son réseau de Centres 
de Lecture et d’Anima-
tion Culturelle (CLAC), 
pour initier les popula-
tions dans l’ensemble de 
l’espace francophone, y 
compris en zone rurale.

- La formation aux mé-
tiers du numérique qui 
a pour objectif de ren-
forcer la formation et 
l’insertion profession-
nelle des femmes et des 
jeunes dans les Etats, à 
travers les métiers du nu-
mérique : 10 pays (Côte 
d’Ivoire, Djibouti, Ga-
bon, Haïti, Madagascar, 
Mali, Niger, RDC, Togo 
et Tunisie) ; 27 cursus de 
formation en lien avec 
les compétences numé-
riques les plus recher-
chées par les entreprises ; 
1 300 jeunes (18-35 ans) 
formés, dont 50% de 
femmes ; 12 structures 
locales de formation 
(opérateurs D-CLIC) 
dont les capacités sont 
renforcées ; 42% des 
formations en zone ru-
rale ; Accompagnement 
des bénéficiaires pour 
insertion profession-
nelle en entreprises ou 
dans l’entreprenariat 
; Suivi de l’insertion 
professionnelle des bé-
néficiaires jusqu’à 12 
mois après la formation.
-Appui aux politiques 
publiques numériques 
qui répond, en premier 
lieu, à la nécessité de 
renforcer davantage les 
capacités des autorités 
et du personnel d’enca-

 ● SALLAH Patience

drement des adminis-
trations publiques. Ce 
volet vise à favoriser 
l’appropriation des en-
jeux et des pratiques de 
la gouvernance du nu-
mérique par les Etats 
et gouvernements, la 
mise en place d’un en-
vironnement propice au 
développement des en-
treprises du numérique 
et l’intégration du nu-
mérique dans la fourni-
ture des services publics.

Dans ce cadre un pre-
mier cycle de formation 
en ligne sur la gouver-
nance de l’Internet, à 
travers un partenariat 
avec la DiploFounda-
tion,  a déjà permis de 
former des fonction-
naires et des diplo-
mates de dix-huit (18) 
Etats et gouvernements, 
membres de l’OIF, aux 
enjeux de la gouver-
nance du numérique.
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Affaires
Après la Tanzanie et le Zanzibar, le Président-Directeur Général du géant groupe de BTP, Mahamadou Bonkoungou, était en Turquie 
où il a été reçu par le Président turc Recep Tayyip Erdogan.

Le PDG du géant groupe 
du BTP EBOMAF, a la 
tête d’une forte déléga-
tion de l’entreprise, a 
entrepris, en ce mois de 
janvier 2023, une tour-
née d’affaire à travers 
le monde. En Turquie, 
Mahamadou Bonkoun-
gou a eu des entretiens 
de haut niveau avec des 
partenaires et des ren-
contres avec les plus 
hautes autorités du pays 
dont le Président Re-
cep Tayyip Erdogan.
Les échanges entre le 
Chef de l’Etat turc et 
l’homme d’affaire bur-
kinabé ont porté entre 
autres sur les secteurs 
du transport, de l’agri-
culture, du commerce 
et d’autres. A sa sortie 
d’audience, Mahama-
dou Bonkoungou s’est 
réjoui des échanges 
fructueux qu’il a eu 
avec le président turc.

Le groupe EBOMAF agrandit son réseau de partenaires

 « Je suis très ému par 
l’accueil chaleureux qui 
m’a été réservé ainsi que 
les entretiens très riches 
que j’ai eus avec di-

verses personnalités. Je 
voudrais ici rendre, avec 
déférence, un vibrant 
hommage au Président 
de la République, Son 

excellence Monsieur Re-
cep Tayyip ERDOGAN. 
Je le remercie pour avoir 
prêté une oreille atten-
tive à nos préoccupa-

 ● Eyram AKAKPO

tions en renouvelant son 
engagement et son sou-
tien aux efforts de crois-
sance de mon Groupe. 
Voilà bientôt deux ans 

qu’une collaboration et 
une coopération fruc-
tueuses me lient à la Tur-
quie », a déclaré le ma-
gnat burkinabè du BTP.
L’Entreprise Bonkoun-
gou Mahamadou et 
fils (EBOMAF), est un 
groupe panafricain lea-
der du BTP, intervenant 
dans la construction 
d’infrastructures rou-
tières et aéroportuaires 
en Afrique de l’Ouest. 
La société a été fon-
dée en 1989 au Burkina 
Faso par son PDG Bon-
koungou Mahamadou. 
Cette entreprise à l’ac-
tionnariat familial avec 
plus de 7000 employés 
dans 8 pays d’Afrique 
Sub-saharienne, a su 
rapidement diversifier 
son activité d’origine 
de BTP en développant 
de nouveaux secteurs 
tels que l’immobilier, 
le transport aérien, le 
génie civil, l’hôtelle-
rie et la restauration.

FSRP/Transformation des denrées alimentaires à hautes valeurs nutritionnelles

Dans l’optique d’aider les ménages à améliorer leur capacité de résilience face à l’insécurité alimentaire et la malnutrition dans les foyers, les femmes leaders 
et femmes des groupes organisées (RENAFAT, coopératives et autres) ont bénéficié d’une formation sur la transformation des denrées alimentaires à hautes 
valeurs nutritionnelles dont le soja, la patate douce à chair orange (PDCO) et la préparation des sauces de moringa et autres légumes. Cette formation vise 
à promouvoir l’éducation nutritionnelle et les bonnes pratiques en matière d’alimentation et à vulgariser les notions élémentaires de nutrition et d’hygiène 
alimentaire.

Des femmes leaders et femmes des groupes organisés formées

Après la formation des 
formateurs dans les ré-
gions Centrale, Kara 
et des Savanes, c’est 

l’étape de la formation 
des femmes leaders dans 
les 19 districts de ces ré-
gions réparti en 21 ses-

sions organisée du 20 
au 24 décembre 2022. 
Dans la préfecture de 
Kpendjal par exemple, 

les soixantaines de 
femmes formées ont ex-
primé leur joie et recon-
naissance au FSRP qui 
leur a permis de bénéfi-
cier de cette formation à 
travers la division de la 
nutrition du ministère de 
la santé. Cette formation 
nous a permis de faire 
des beignets, des laits, 
des fromages et bien 
d’autres produits pour 
notre propre consomma-
tion que pour la vente. 
Cela nous donne de l’au-
tonomie financière et 
nous permettra d’aider 
nos maris à supporter 
les charges de la famille 
; ont-t ’elles souligné.
Pour faciliter les travaux 
de la formation, le FSRP 
a mis à la disposition 
de ces femmes, des kits 

culinaires composés des 
marmites et bassines en 
aluminium, des four-
neaux de type SMOAC, 
des spatules en bois, des 
tasses et louches en alu-
minium, des cuillères 
ordinaires de table inox, 
des seaux et plats en 
plastiques, des assiettes 
et plats type 555. Cet ap-
pui multiforme du FSRP 
est tant apprécié par les 
bénéficiaires qui ont es-
quivé des pas de danse et 
exprimé leur grande sa-
tisfaction en ces termes 
« ce que le projet FSRP 
est venu nous faire, nous 
n’avons pas rêvé de ça. 
Ça fait longtemps que 
les projets viennent nous 
visiter mais ne nous ont 
pas offert ces équipe-
ments ; ce qui fait que 

nous avions des difficul-
tés à pratiquer les forma-
tions. On allait prêter les 
ustensiles çà et là mais 
avec ces équipements 
du FSRP, vraiment 
nous sommes sauvés. »
A travers cet appui 
multiforme, le FSRP 
contribue à réduire la 
pauvreté des femmes 
en milieu rural et à po-
ser les bases pour lutter 
efficacement contre l’in-
sécurité alimentaire et 
nutritionnelle au Togo.
Les formations sont ré-
pliquées dans les vil-
lages par ces femmes 
que le FSRP a formées. 
A l’issue des formations, 
environ 600 femmes 
seront renforcées.
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 Dr Ibrahim Assane Mayaki, Secrétaire exécutif de l’AUDA-NEPAD Dr Ibrahim Assane Mayaki, Secrétaire exécutif de l’AUDA-NEPAD
 et Ade Ayeyemi, Directeur général du groupe Ecobank et Ade Ayeyemi, Directeur général du groupe Ecobank

Responsabilité Sociétale de l’Entreprise

Les responsables de la Plateforme industrielle d’Adétikopé et ses partenaires 
(AFALCO et ICC) ont procédé le vendredi 20 janvier 2023, à la remise officielle les 
bâtiments rénovés ainsi que les installations connexes à l’administration locale, et 
aux enseignants aux responsables de l’école primaire publique centrale d’Adétikopé 
afin d’être exploités, pour améliorer l’enseignement, l’apprentissage et le dévelop-
pement de l’éducation.

Démarré en février 2022 
avec un financement to-
tal de 300.000.000 FCA 
et dont les travaux de 
construction ont duré 11 
mois, le projet d’exten-
sion et de rénovation 
de l’école primaire pu-
blique centrale d’Adé-
tikopé s’inscrit dans 
le cadre de la mise en 
œuvre de sa Responsa-
bilité Sociétale de l’En-
treprise de la Plateforme 
industrielle d’Adéti-
kopé qui s’est engagée 
dans l’extension et la 
rénovation des écoles 
dans le canton d’Adé-
tikopé et ses environs.

A en croire les pre-
miers responsables de la 
Plateforme industrielle 
d’Adétikopé, l’objectif 
de cette rénovation est 
de de fournir aux élèves 
de l’EPP d’Adétikopé 
Centrale et toute la po-
pulation d’Adétikopé 
des bâtiments modernes 
et des meilleures condi-
tions d’apprentissage. 
Puisque, PIA s’est rendu 
compte que les écoliers 
étaient fortement expo-
sés à de graves facteurs 
de risque liés au transport 
et à certaines menaces 
de sécurité moyennes 
et mineures pendant 
les heures de classe.

La PIA et ses partenaires rénovent l’EPP 
centrale d’Adétikopé

Au total 4 nouveaux 
blocs ont été construits, 
4 anciennes salles de 
classe ont été rénovées 
et un mur de clôture 
d’environ 800m doté de 
3 portes d’accès pour 
les piétons et 2 portes 
d’accès pour les véhi-
cules ont été érigées.

Ainsi, l’EPP d’Adétiko-
pé Centrale comporte 
désormais trois blocs 
scolaires de 3 grandes 
salles de classe chacun, 
ce qui fait un total de 9 
salles de classe. Chaque 
bloc scolaire est doté 
d’un bureau des ensei-
gnants et de toilettes 
et chaque salle com-
porte 2 tableaux noirs. 
Aussi l’école dispose 
à présent d’un par-
king pour les voitures, 
d’un support de dra-
peau et d’un terrain de 
jeux pour les enfants.

La conception de 
l’agrandissement a éga-
lement assuré que les 
allées piétonnes dans 
l’enceinte de l’école re-
lient les blocs scolaires 
les uns aux autres afin 
d’améliorer la sécurité 
des élèves par rapport 
aux autres véhicules et 
moteurs en mouvement.

Les travaux ont été réa-
lisés par ont été exécutés 
par l’entrepreneur et par-
tenaire M/s AFALCO.

« Ces jeunes, nos en-
fants, principaux béné-
ficiaires de ce précieux 
joyau, ont désormais un 
excellent outil dans leurs 
mains leur permettant 
de prendre valablement 
part les prochaines an-
nées à l’œuvre de trans-
formation économique 
et sociale que le Chef de 
l’Etat a entreprise dans 
notre pays » a indiqué 
Commandant Sandah 
Idiola, Administrateur 
général de l’Autorité de 
coordination de PIA.

Et de déclarer que « La 
responsabilité socié-
tale de PLA que nous 
saluons aujourd’hui ne 
peut être encouragée 
que si les populations 
bénéficiaires apportent 
le plus grand soin aux 
ouvrages qu’elle met à 
leur disposition. Sur ce 
point, je reste convain-
cu que l’Ecole Primaire 
Publique d’Adétikopé 
Centrale sera le meilleur 
exemple qui inspirera les 
futurs bénéficiaires de 
ces précieux ouvrages ».

La directrice de l’école 
Primaire Publique 
d’Adétikopé centrale, 
Djeki N’Dani Déwa 
a rassuré les respon-
sables de la PIA et ses 
partenaires qu’ils en 
feront bon usage de ce 
précieux joyau. Et pro-
met de bons résultats.

« Fondé en 1969, notre 
école est la mère de 
toutes les écoles de la 
commune d’Agoènyvé 6 
avec un effectif de 1224 
élèves. Avant le cadeau 
de PIA, notre école était 
aussi la mère de tous les 
problèmes notamment 
problème de salles de 
classes, et celles qui exis-
taient par faute de porte 
étaient devenu des lieux 
de loisirs pour les uns et 
des WC publics pour les 
autres » a laissé entendre 
Djeki N’Dani Déwa. 

Elle a par ailleurs 
au nom des parents 
d’élèves, du personnel 
enseignant et en son 

nom propre remercié 
les responsables de PIA 
et ses partenaires qui 
ont réalisé en un temps 
record ce joyau qui fait 
aujourd’hui la fierté 
de toute la commune. 

Elle a en outre sollicité 
les donateurs pour qu’ils 
puissent les aider en leur 
offrant des chaises et 
des tables bureaux dans 
les salles de classe. Elle 
compte également sur 
eux pour leur offrir des 
cantines scolaires afin 
que les élèves sans pa-
rent de bénéficier d’un 
repas chaud par jour.

A propos de PIA 

La Plateforme Indus-
trielle d’Adétikopé (PIA) 
est une spéciale zone 
économique au service 
de l’industrialisation du 
Togo. Elle est issue d’un 
partenariat public pri-
vé entre la République 
togolaise et Arise IIP. 
Son investissement total 

s’élève à 130 milliards 
de francs CFA. Elle a 
été inaugurée le 6 juin 
2021, opérationnelle 
depuis janvier 2021.

A propos d’Arise IIP 

Arise Integrated Indus-
trial Platforms (IIP) est 
un promoteur et opéra-
teur panafricain de parcs 
industriels, fortement 
engagé à faire prospérer 
l’Afrique, par le déve-
loppement de son sec-
teur industriel et la créa-
tion d’emplois durables. 
ARISE IIP est une 
joint-venture entre Afri-
ca Finance Corporation 
(AFC) et Africa Trans-
formation and Industria-
lization Fund (ATIF). 
Elle est spécialisée dans 
les zones industrielles 
intégrées, et son porte-
feuille comprend actuel-
lement GSEZ (Gabon) 
; GDIZ (Benin) ; PIA 
(Togo) ; SAG (Gabon)

 ● Bernard AFAWOUBO

Conférence parlementaire sur le terrorisme et 
l’extrémisme violent

Le Président de la République, Faure Essozimna Gnassingbé s’est entretenu, ce 20 
janvier 2023, avec plusieurs responsables des institutions parlementaires des pays de 
la sous-région, en séjour à Lomé dans le cadre de la Conférence parlementaire de 
haut niveau sur le terrorisme et l’extrémisme violent.

En effet, le chef de l’Etat 
a reçu Madame Jewel 
Howard Talor, Vice-pré-
sidente du Libéria et 
présidente du Sénat. Les 
mécanismes à adopter au 
plan bilatéral et régio-
nal pour faire de la jeu-
nesse un acteur clé de la 
lutte contre les menaces 
sécuritaires, ont été au 
centre des discussions.
« Nous avons discuté 
de comment impliquer 
les jeunes dans la lutte 
contre le terrorisme et 
toute menace sécuri-
taire dans nos pays. Je 
remercie le Président de 
la République Togolaise 
de nous avoir permis 
de mener des réflexions 
à Lomé en vue de per-
mettre aux pays en par-
ticulier ceux de notre ré-
gion de trouver les voies 

Le chef de l’État a échangé avec des respon-
sables des institutions parlementaires du 
Libéria, du Niger, de la Guinée et du Mali

et moyens pour réduire 
les tensions. Le Togo 
assure déjà cette énorme 
responsabilité à travers 
de nouvelles opportuni-
tés offertes aux jeunes ».
Les préoccupations 
liées à l’insécurité dans 
la région et à l’implica-
tion de la jeunesse dans 
la lutte contre ce fléau 
ont fait l’objet d’une 
audience accordée au 
président de l’Assem-
blée nationale du Niger.
« Nous avons échangé 
sur les problèmes d’in-
sécurité transfrontalière 
et ses impacts sur les 
populations. Nous avons 
surtout évoqué les me-
sures qu’il faut prendre, 
pour que la jeunesse soit 
impliquée dans cette 
lutte » a déclaré Mon-
sieur Seini Oumarou.

Monsieur Dansa Kouro-
ma, président du Conseil 
national de la Transi-
tion de Guinée, a pour 
part, transmis au chef 
de l’Etat les salutations 
et les reconnaissances 
du peuple guinéen et du 
président de la transi-
tion, le colonel Mamadi 
Doumbouya pour sa po-
litique de paix, de stabi-
lité et de développement 
dans la sous-région.
La dernière personnalité 
à être reçue, Monsieur 
Malick Diaw, président 
du Conseil national de la 
Transition du Mali. Il a 
renouvelé sa gratitude au 
chef de l’Etat pour tous 
ses efforts pour une meil-
leure entente entre les 
pays pour favoriser l’in-
tégration sous-régionale.
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BRVM COMPOSITE 197,94

Variation Jour 0,41 %

Variation annuelle -2,60 %

BRVM PRESTIGE 100,18

Variation Jour 0,55 %

Variation annuelle 0,18 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 363 974 013 235 0,41 %

Volume échangé (Actions & Droits) 134 358 27,11 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 594 917 155 74,76 %

Nombre de titres transigés 40 -4,76 %

Nombre de titres en hausse 16 6,67 %

Nombre de titres en baisse 9 0,00 %

Nombre de titres inchangés 15 -16,67 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 9 077 186 449 285 0,01 %

Volume échangé 376 -60,71 %

Valeur transigée (FCFA) 3 736 967 -53,53 %

Nombre de titres transigés 5 0,00 %

Nombre de titres en hausse 1

Nombre de titres en baisse 1 -66,67 %

Nombre de titres inchangés 3 50,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 4 995 6,28 % -16,40 %

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 2 495 6,17 % 1,84 %

SODE CI (SDCC) 5 295 6,11 % -3,11 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 700 6,06 % 3,70 %

ONATEL BF (ONTBF) 3 445 4,39 % 7,66 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

ORAGROUP TOGO (ORGT) 3 200 -2,59 % -18,47 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 775 -1,27 % -16,67 %

BICI CI (BICC) 6 100 -0,81 % -10,95 %

UNIWAX CI (UNXC) 795 -0,63 % 3,25 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 845 -0,59 % -8,65 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 97,50 0,41 % -6,45 % 5 686 27 566 835 24,31

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 481,83 0,53 % -1,51 % 42 490 453 406 360 9,03

BRVM - FINANCES 15 73,48 0,33 % -2,69 % 76 694 84 398 025 6,92

BRVM - TRANSPORT 2 329,77 3,37 % -3,49 % 881 1 145 345 5,25

BRVM - AGRICULTURE 5 280,78 -0,06 % -0,98 % 2 131 19 590 375 5,45

BRVM - DISTRIBUTION 7 335,98 -0,18 % -6,29 % 6 326 8 662 465 24,65

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 215,37 0,00 % 3,68 % 150 147 750 11,83

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 7,91

Taux de rendement moyen du marché 7,73

Taux de rentabilité moyen du marché 9,29

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 112

Volume moyen annuel par séance 518 232,00

Valeur moyenne annuelle par séance 893 666 256,21

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 3,87

Ratio moyen de satisfaction 27,04

Ratio moyen de tendance 699,17

Ratio moyen de couverture 14,30

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché 6,74

Nombre de SGI participantes 27

vendredi 20 janvier 2023 N° 15

BRVM 30 97,44

Variation Jour 0,54 %

Variation annuelle -2,56 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 100,18 0,55 % 0,18 % 96 801 456 949 760 5,94

BRVM-PRINCIPAL 36 96,03 0,34 % -3,97 % 37 557 137 967 395 9,40

INDICES PAR COMPARTIMENT
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La réduction de la subvention à 350 milliards de FCFA présage d’une hausse des prix au Came-
roun en 2023 

En effet, le budget 2023 
est élaboré sur la base 
d’un cours du baril de 
pétrole à 85,5 dollars 
contre 98,2 en 2022, soit 
une baisse de seulement 
13%. En prévoyant de 
réduire la subvention 
de 50%, l’État devrait 
donc combler le gap par 
d’autres mécanismes. 
Une hypothèse d’au-
tant plus vraisemblable 
qu’au même moment, 
il est prévu une appré-
ciation du dollar (devise 
dans laquelle est vendu 
le brut) par rapport au 
FCFA. Selon l’exposé 
des motifs de la loi des 
finances, un dollar de-

vrait valoir 640 FCFA 
en 2023 contre 620,6 
FCFA en 2022, soit une 
hausse de 3% qui va 
renchérir la subvention.
Hausse des prix
Dans l’exposé des motifs 
de la loi de finances 2023, 
le gouvernement sou-
tient que ce gap devrait 
en partie être comblé par 
un meilleur ciblage de 
la subvention. Ainsi, in-
dique le document, une 
partie de la subvention 
aux carburants qui bé-
néficie aux propriétaires 
de véhicules n’effectuant 
pas le transport en com-
mun de personnes ou de 
marchandises sera ré-

duite par l’augmentation 
du coût de la vignette au-
tomobile. En effet, celle-
ci a été revue à la hausse 
de 35 à 100%, selon 
le nombre de chevaux.
Mais, à moins qu’il y 
ait d’autres mesures non 
dévoilées pour amé-
liorer le ciblage, cela 
devrait être largement 
insuffisant. Car, toutes 
les mesures d’augmen-
tation des droits d’enre-
gistrement et du timbre 
ne devraient rapporter à 
l’État que 15 milliards 
de FCFA en 2023, se-
lon les prévisions de re-
cettes budgétaires. Sur la 
base de ces indices, il est 

donc plus que probable 
que le gouvernement 
a prévu d’augmenter 
les prix à la pompe au 
cours de l’année 2023.
Ce d’autant plus que 
dans son discours de fin 
d’année, prononcé le 31 
décembre 2022, le pré-
sident Paul Biya a été 
plus que clair : « il est 
de plus en plus évident 
que notre pays, comme 
bien d’autres en Afrique 
et ailleurs, ne pourra pas 
indéfiniment échapper 
à un réajustement des 
prix des produits pétro-
liers, si nous voulons 
préserver nos équilibres 
budgétaires et pour-
suivre sereinement la 
mise en œuvre de notre 
politique de développe-
ment », a-t-il prévenu.
Pressions du FMI
Le chef de l’État em-
boite ainsi le pas aux 
institutions financières 
internationales telles que 
le Fonds monétaire in-
ternational (FMI), pour 
qui la subvention des 

Carburants 

produits pétroliers freine 
l’investissement public. 
« L’impact de la hausse 
des prix internationaux 
du pétrole sur le budget 
est mitigé. Car, l’aug-
mentation des recettes 
pétrolières est plus que 
compensée par une 
hausse substantielle des 
subventions aux carbu-
rants visant à maintenir 
inchangés les prix de dé-
tail administrés des car-
burants. L’augmentation 
du coût des subventions 
est donc compensée par 
la réduction d’autres 
dépenses, notamment 
celles consacrées aux 
projets d’investisse-
ment », soutient cette 
institution de Bretton 
Woods dans le commu-
niqué ayant sanctionné, 
en juin 2022, la 2e re-
vue du programme éco-
nomique et financier en 
cours avec le Cameroun. 
Depuis plusieurs mois, le 
FMI multiplie d’ailleurs 
les rencontres avec les 
autorités, le secteur pri-

vé et la société civile en 
vue de les convaincre de 
la nécessité de réduire la 
subvention à la consom-
mation des carburants.
Pour rappel, les près de 
775 milliards de FCFA 
injectés en 2022 par le 
Cameroun dans la sub-
vention des produits pé-
troliers, gaz domestique 
compris, est le triple du 
coût estimé (250 mil-
liards de FCFA) de la re-
construction de l’unique 
raffinerie du pays (So-
nara), consumée par un 
incendie en mai 2019. 
Cette somme dépasse 
aussi les 720 milliards 
de FCFA d’investisse-
ments requis pour la 
construction du barrage 
de Nachtigal (420 MW). 
Et dont la mise en ser-
vice complète permettra 
d’augmenter de 30% les 
capacités de production 
d’électricité du Came-
roun, d’un seul coup.
                                                                                         
Investir au cameroun

Selon le directeur général du budget au ministère des Finances, Cyrille Edou Alo’o, la loi de finances 2023 a prévu une enveloppe de 350 milliards de FCFA pour la sub-
vention de la consommation des carburants (super, du gasoil et du pétrole lampant) au cours de l’année courante. Cette cagnotte, qui représente la moitié des près de 700 
milliards de FCFA consacrés à cette dépense en 2022, interroge au regard des hypothèses budgétaires.

Les start-ups d’Afrique de l’Ouest ont levé 1,8 milliard de dollars en 2022

Malgré ce recul, la ré-
gion demeure celle qui 
a attiré le plus de fi-
nancements pour les 

porteurs de projets en 
Afrique, soit 37% de 
l’enveloppe mobili-
sée sur le continent.

La baisse de régime 
des start-ups ouest-afri-
caines est attribuée prin-
cipalement au Nigéria, 

figure de proue dans la 
région avec 68% des 
fonds mobilisés, soit 
1,2 milliard de dollars. 
Le Nigéria a mobilisé 
autant que l’ensemble 
des pays d’Afrique de 
l’Est et plus que ceux 
du Nord (1,1 milliard) et 
d’Afrique Australe (600 
millions de dollars). 
L’enveloppe du pays a 
toutefois reculé de 29% 
comparé aux 1,7 milliard 
de 2021. Le rapport note 
que le Nigéria a été en 
2022, le théâtre de deux 
opérations d’envergure 
de plus de 100 millions 

de dollars chacune à sa-
voir la série D de 250 
millions de dollars de 
Flutterwave et le tour 
de table de 110 millions 
de dollars d’Interswitch.
Le Ghana pointe à la 
2e position à l’échelle 
régionale avec près de 
400 millions de dollars 
mobilisés, soit près de 
8 fois plus qu’en 2021. 
Avec 112 millions de 
fonds levés, les start-ups 
sénégalaises sont à la 3e 
place à l’échelle régio-
nale et à la 6e place sur 
le plan continental. Leur 
volume de financement 

a toutefois été réduit 
de moitié par rapport à 
l’année précédente. La 
Côte d’Ivoire, elle, s’est 
également démarquée 
avec un volume de fonds 
captés qui a triplé pour 
s’établir à 34 millions de 
dollars (20,6 milliards 
FCFA). Le Togo, le 
Mali, la Sierra Leone et 
le Bénin font preuve de 
proactivité avec 10 mil-
lions, 6 millions, 5 mil-
lions et 200 000 dollars 
levés respectivement.

En 2022, les fonds levés par les start-ups implantées en Afrique de l’Ouest ont culminé à 1,8 milliard de dollars (près de 1 100 milliards FCFA), en baisse de 12% comparé 
à 2021, a révélé la plateforme Africa the Big Deal dans son dernier rapport.

Finances
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Le Président de la République, Faure Essozimna Gnassingbé, s’est entretenu ce 20 
janvier 2023, avec Monsieur Duarte Pacheco, président de l’Union interparlemen-
taire (UIP) qui séjourne à Lomé dans le cadre de la Conférence parlementaire de 
haut niveau sur le terrorisme et l’extrémisme violent.

Monsieur Duarte Pache-
co a exprimé au chef 
de l’État la gratitude de 
l’Union interparlemen-
taire (UIP) pour l’enga-
gement du Togo dans la 
lutte contre le terrorisme.
« En tant que Président 
de l’Union interparle-
mentaire (UIP), il est 
très important d’expri-
mer ma gratitude au Pré-
sident de la République 
Togolaise, pour l’enga-
gement du Togo dans 
la lutte contre le ter-
rorisme. Tous les pays 
du monde doivent être 
unis pour lutter contre 
le terrorisme. Et le 
Togo en est un très bon 
exemple. L’engagement 
du Président de la Ré-
publique est à saluer ».

Le président de l’Union 
i n t e r p a r l e m e n t a i r e 
(UIP) a réaffirmé au chef 
de l’Etat la volonté de 
son institution à renfor-
cer le partenariat avec le 
Togo pour une meilleure 
synergie d’action dans 
la lutte contre le terro-
risme et l’extrémisme 
violent dans la sous-ré-
gion et sur le continent.
Le chef de l’État a éga-
lement reçu dans le 
même contexte, Ma-
dame Mabel Chiomona, 
présidente du Sénat du 
Zimbabwe, présidente 
de l’Union parlemen-
taire africaine (UPA).
La Conférence parle-
mentaire de Lomé sur 
le terrorisme et l’extré-
misme violent qui s’est 

ouverte hier est organisée 
à l’initiative du Bureau 
de lutte contre le terro-
risme des Nations unies 
et l’Assemblée nationale 
du Togo en collaboration 
avec l’Union parlemen-
taire africaine (UPA), 
le Comité interparle-
mentaire du G5 Sahel et 
le Conseil de la Chou-
ra de l’État du Qatar.
La rencontre placée sous 
le thème « Comprendre 
la menace terroriste en 
Afrique » a mobilisé plu-
sieurs institutions inter-
nationales et plus de 250 
acteurs venus de plus de 
20 pays.  Elle permettra 
d’apporter une réponse 
collective dans la lutte 
contre le terrorisme.

L’Union interparlementaire (UIP) 
félicite le chef de l’État

Lutte contre le terrorisme 

Lucie Quinton, originaire de Sartilly (Manche), est double championne du monde 
en titre de freestyle. Ancienne footballeuse, elle nous parle de sa passion.
Lucie Quinton, originaire de Sartilly (Manche), est double championne du monde 
en titre de freestyle. Ancienne footballeuse, elle nous parle de sa passion pour les 
figures à effectuer avec le ballon rond.

Actu : Pouvez-vous 
nous présenter 
votre spécialité ?
Lucie Quinton : Je suis 
double championne 
du monde en titre de 
freestyle dans les ca-
tégories du sick 3 (3 
essais pour réaliser un 
enchaînement imposé 
de figures, NDLR) et du 
challenge (figures libres 
et imposées, NDLR). Je 
suis originaire de Sar-
tilly, et je suis en der-
nière année de licence 
de géologie à Caen.
Comment avez-vous 
découvert le freestyle ?
L. Q. : En 2016, je suis 
tombée sur une vidéo 
YouTube du freestyler 
Wass freestyle, qui 
montrait comment réa-
liser certains gestes. J’ai 
toujours adoré le côté 
technique du football, 
que j’ai commencé à 10 
ans. L’aspect jonglage 
m’a tout de suite plu, je 
suis tombée amoureuse 
de cet art auquel j’ai 
choisi de me consacrer 
entièrement et d’arrêter 
le football en juin 2017.
En quoi le freestyle est-
il différent du football ?
L. Q. : Le football est 
un sport collectif, le 
freestyle est un sport 
individuel. Il y a plus 
de variables au foot : il 
faut se concentrer sur 
ses coéquipiers, les ad-
versaires, les limites du 
terrain. Au freestyle, 
on ne quitte quasiment 
pas le ballon des yeux, 
on est concentré sur 
soi-même, tandis que 
le foot est uniquement 
une activité sportive, le 
freestyle est à la limite 
entre le sport et l’art.
« Un entraînement le 
plus complet possible »
Comment gérez-vous 

vos entraînements avec 
votre vie étudiante ?
L. Q. : C’est assez com-
pliqué pour le moment, 
mais comme c’est un 
sport qui se pratique par-
tout, j’emmène mes af-
faires à la fac. Le but est 
d’avoir un entraînement 
le plus complet possible 
pour progresser dans 
tous les domaines, les 
jambes, la tête et le sol. 
Certaines figures s’ef-
fectuent en étant assise 
ou allongée contre le sol.
Comment votre famille 
voit-elle cette pratique ?
L. Q. : Elle voit ça d’un 
très bon œil. Ils m’en-
couragent et m’ont tou-
jours soutenue, parfois 
ils m’aident en payant 
le voyage et les frais 
d’hôtel quand ils le 
peuvent (le freestyle 
n’a pas de fédération 
internationale, ce sont 
des associations qui 
organisent les compé-
titions, les voyages et 
les hôtels sont donc 
parfois à la charge des 
participants, NDLR).
Qu’est-ce qui fait 
que vous aimez au-
tant ce sport ?
L. Q. : J’adore essayer 
de me surpasser pour 
atteindre un objectif. 
Le moment où j’arrive 
enfin à réaliser un en-
chaînement ou même 
parfois juste une figure 
après avoir travaillé des 
heures dessus m’oc-
troie une sensation in-
croyable. Quand cela 
fait deux semaines que 
j’essaye quelque chose 
et que je réussis enfin, 
la satisfaction est to-
tale, c’est tout le tra-
vail fourni qui remonte.
« Mes titres, c’était 
un bonheur fou »
Qu’avez-vous ressenti 

lorsque vous êtes de-
venue double cham-
pionne du monde ?
L. Q. : De la fierté, la sa-
tisfaction du travail ac-
compli. C’était vraiment 
un bonheur fou, plus en-
core que lorsque j’ai eu 
mon record du monde 
du nombre de doubles 
tours du monde en exté-
rieur (figure qui consiste 
à faire tourner son pied 
deux fois autour du bal-
lon en l’air, avant de le 
retoucher dans le sens 
contraire des aiguilles 
d’une montre, NDLR).
Si vous deviez donner 
envie à un novice de 
venir voir une repré-
sentation de freestyle, 
que lui diriez-vous ?
L. Q. : Je lui dirais déjà 
de venir par simple cu-
riosité voir si ça lui 
plaît. Que ce n’est pas 
du tout pareil que le 
football, donc on peut 
quand même aimer le 
freestyle si on n’aime 
pas le foot et c’est beau-
coup plus impression-
nant et spectaculaire.
Quels sont vos pro-
chains objectifs ?
L. Q. : En compétition, 
mon but est de devenir 
championne du monde 
des battles (la catégorie 
principale), le plus ra-
pidement possible (9e 
en 2022) et de devenir 
championne de France 
dès 2023 (2e en 2022). 
Il y a les Mondiaux à 
Prague en août. Il y aura 
aussi les championnats 
de France en septembre. 
J’effectue quelques re-
présentations dans l’an-
née pour promouvoir 
le freestyle. Et je veux 
également valider ma 
licence de géologie.
Propos recueillis par A. H.

« Le freestyle est à la limite entre le 
sport et l’art » Lucie Quinton

Interview 
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